
 

 

 

 

 

 

 

 

Numéro du rôle : 6878 

 

  

Arrêt n° 62/2019 

du 8 mai 2019 

 

 

 

A R R Ê T 

_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle concernant les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 

1970 relative au remembrement légal de biens ruraux, posée par la Cour de cassation. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents A. Alen et F. Daoût, et des juges J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, 

E. Derycke, R. Leysen et M. Pâques, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Alen, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 

 

 Par arrêt du 22 février 2018 en cause de Maria Mattheussen et Marc Bolckmans, 

d’August Verstraelen et Marc Verstraelen et de Luc Jansen contre le comité de 

remembrement Zondereigen, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 23 mars 

2018, la Cour de cassation a posé la question préjudicielle suivante : 

 

 « Les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal violent-

ils les articles 10 et 11 de la Constitution coordonnée, dans la mesure où l’article 23, 

alinéa 12, doit être lu en ce sens qu’il exclut qu’un intéressé introduise un recours en cassation 

contre un jugement rendu en dernier ressort par le juge de paix sur la base des articles 23 ou 

43 précités, établissant une distinction par rapport à la possibilité dont dispose toute partie 

intéressée à un jugement ou arrêt en vertu du droit commun d’introduire un recours en 

cassation contre une décision rendue en dernier ressort ? ». 

 

 

 Des mémoires ont été introduits par : 

 

 -  Maria Mattheussen et autres, assistés et représentés par Me P. Wouters, avocat à la 

Cour de cassation; 

 

 -  le comité de remembrement Zondereigen, assisté et représenté par Me J. Verbist, 

avocat à la Cour de cassation; 

 

 -  le Gouvernement flamand, assisté et représenté par Me J. Verbist. 

 

 Maria Mattheussen et autres ont également introduit un mémoire en réponse. 

 

 Par ordonnance du 6 février 2019, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

E. Derycke et M. Pâques, a décidé que l'affaire était en état, qu’aucune audience ne serait 

tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de 

la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, 

les débats seraient clos le 27 février 2019 et l’affaire mise en délibéré. 

 

 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 

27 février 2019. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 

à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  Les faits et la procédure antérieure 

 

 Par arrêté du 25 avril 2003, le Gouvernement flamand institue le comité de remembrement de Zondereigen. 

Le 11 février 2016, ce comité de remembrement établit un plan de relotissement. À la suite de cette décision, 

Maria Mattheussen et Marc Bolckmans, August Verstraelen et Marc Verstraelen, ainsi que Luc Jansen 

introduisent une action par citations distinctes du 14 mars 2016 devant le Juge de paix du canton de Turnhout, 

sur la base de l’article 43, § 1er, de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal de biens ruraux (ci-

après : la loi du 22 juillet 1970). 
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 Par jugements du 31 mars 2016, le juge de paix déclare ces demandes irrecevables parce qu’elles ont été 

introduites par voie de citation et non par voie de requête. Les parties précitées se pourvoient en cassation contre 

ces jugements. 

 

 La Cour de cassation décide de joindre les affaires. Elle constate ensuite qu’il faut déduire de la lecture 

combinée des articles 23, alinéa 12, et 43, § 1er, de la loi du 22 juillet 1970 qu’aucun pourvoi en cassation n’est 

ouvert contre une décision du juge de paix rendue en application de la dernière disposition citée. À l’instar des 

parties demanderesses en cassation, la Cour de cassation se demande s’il existe un motif raisonnable suffisant 

pour justifier d’exclure l’intéressé de la possibilité d’introduire un pourvoi en cassation contre la décision prise 

en dernier ressort par le juge de paix, alors qu’en principe, le droit commun autorise un tel recours contre des 

décisions prises en premier et dernier ressort, et pour justifier la limitation du droit dont disposent les intéressés 

d’accéder à la voie de recours extraordinaire que constitue le pourvoi en cassation contre une décision par 

laquelle le juge de paix déclare leurs demandes irrecevables parce qu’elles n’ont pas été introduites selon les 

modalités prévues par la loi. C’est dans ces circonstances que la Cour de cassation pose la question reproduite 

plus haut. 

 

 

  III.  En droit 

 

- A - 

 

 A.1.  Maria Mattheussen et Marc Bolckmans, August Verstraelen et Marc Verstraelen, ainsi que 

Luc Jansen, parties demanderesses devant la juridiction a quo, font valoir que les dispositions en cause 

n’excluent nullement la voie de recours extraordinaire que constitue le pourvoi en cassation. En effet, ces 

dispositions prévoient seulement que « le jugement n’est susceptible d’aucun recours », ce qu’il faut comprendre 

dans son sens usuel. Un pourvoi en cassation est donc effectivement possible, conformément à la règle générale. 

Le fait de rappeler le droit du procureur général d’exercer le pourvoi du chef d’excès de pouvoir ou dans l’intérêt 

de la loi ne permet pas de déduire que le pourvoi en cassation par un intéressé est exclu. 

 

 Cependant, s’il fallait interpréter les dispositions en cause en ce sens qu’elles excluent un pourvoi en 

cassation, par dérogation au droit commun, les parties demanderesses ne voient aucune justification raisonnable 

à cette distinction et à cette limitation du droit d’accès des intéressés à la Cour de cassation. En effet, cette voie 

de recours extraordinaire n’a pas d’effet suspensif et n’empêche donc pas l’exécution du remembrement. Rien ne 

justifie cette exclusion du pourvoi en cassation. 

 

 A.2.  Le comité de remembrement de Zondereigen, partie défenderesse devant la juridiction a quo, et le 

Gouvernement flamand font valoir, dans leurs mémoires identiques, que la personne ayant un intérêt à se 

pourvoir en cassation contre une décision rendue en application de l’article 43, § 1er, de la loi du 22 juillet 1970 

n’est pas comparable à la personne ayant un intérêt à se pourvoir en cassation en application du droit commun. 

Alors que le remembrement se rapporte à l’intérêt général, ce qui est attesté par le fait que la loi le qualifie 

explicitement d’instrument au service de l’intérêt général, la procédure civile de droit commun ne concerne que 

des intérêts privés. 

 

 En tout état de cause, la distinction faite entre les catégories de personnes précitées repose sur un critère 

objectif, à savoir la nature des droits en cause. La distinction serait en outre raisonnablement justifiée. La mesure 

poursuit en effet un but légitime, à savoir permettre que le remembrement se déroule le plus rapidement et le 

plus efficacement possible. Le remembrement en tant qu’instrument de l’intérêt général, axé sur un 

aménagement du territoire plus efficace et sur une rationalisation économique, justifie l’introduction d’une 

procédure dérogeant au droit commun, qui aboutisse plus rapidement que la procédure de droit commun à une 

solution définitive des litiges résultant du remembrement. De plus, la mesure est pertinente à la lumière de cet 

objectif qui consiste à accélérer le règlement du remembrement. En effet, conformément à l’article 44 de la loi 

du 22 juillet 1970, les opérations de remembrement peuvent seulement se poursuivre « après le prononcé des 

jugements rendus à la suite des recours introduits sur base de l’article 43, § 1er ». Ces litiges doivent 

nécessairement avoir d’abord été tranchés définitivement, avant que, lors d’une phase ultérieure, le compte de 

chaque intéressé puisse être établi et que l’acte complémentaire de remembrement puisse être passé. En outre, 
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l’exclusion de la possibilité d’introduire un pourvoi en cassation contre les décisions rendues par le juge de paix 

en application de l’article 43, § 1er, de la loi du 22 juillet 1970 permet d’éviter non seulement le retard dû à la 

procédure de cassation en soi, mais aussi l’éventuel retard qu’entraînerait un réexamen de l’affaire après renvoi. 

 

 Enfin, la mesure serait proportionnée. Le pourvoi en cassation n’est effectivement pas totalement exclu 

puisque le procureur général près la Cour de cassation conserve la possibilité d’introduire un pourvoi du chef 

d’excès de pouvoir ou dans l’intérêt de la loi. De plus, les possibilités de recours des intéressés doivent être 

examinées dans leur globalité. Dans son arrêt n° 83/2003 du 11 juin 2003, la Cour a déjà jugé que les intéressés 

dans le cadre d’un remembrement peuvent également emprunter d’autres voies pour faire garantir leurs droits. 

Conformément à l’article 1382 du Code civil, les intéressés ont toujours le droit d’introduire une action contre le 

comité de remembrement s’ils lui reprochent une faute qui leur a causé un préjudice. De tels litiges ne relèvent 

pas de la compétence particulière du juge de paix dans le contentieux du remembrement et ne sont donc pas non 

plus soumis à l’exclusion du pourvoi en cassation. En outre, une contestation du remembrement à proprement 

parler peut être introduite devant le Conseil d’État. Par ailleurs, le législateur a spécifiquement prévu, en ce qui 

concerne les litiges relevant de l’application des articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970, un recours 

administratif auprès du comité de remembrement, lequel est conseillé par la commission consultative et ne peut 

s’écarter d’un avis favorable qu’après avoir entendu les intéressés. Le législateur a estimé à juste titre que ce 

comité de remembrement constitue un organe indépendant et impartial, dont les décisions offrent des garanties 

telles qu’on peut considérer ces décisions comme étant prises en premier ressort. 

 

 Enfin, la partie défenderesse devant la juridiction a quo et le Gouvernement flamand font encore valoir 

qu’une procédure de remembrement rapide sert l’intérêt de toutes les parties en cause. Il s’agit d’un projet qui 

implique des centaines, voire des milliers de propriétaires, d’utilisateurs et d’usufruitiers. Ils subissent tous les 

nuisances d’une procédure (en cassation) menée par une seule partie intéressée. Tant que la nouvelle situation 

n’a pas été arrêtée dans l’acte de remembrement, il est pratiquement impossible pour les intéressés de réaliser, 

par exemple, des investissements, de souscrire des prêts ou de conclure des hypothèques. La possibilité 

d’introduire un pourvoi en cassation pourrait ralentir les opérations de remembrement pendant des années, en 

raison non seulement de la durée de la procédure de cassation en tant que telle, mais aussi de celle de la 

procédure sur renvoi après cassation. L’exclusion du pourvoi en cassation permet donc une accélération 

substantielle de la réalisation du remembrement. 

 

 Il résulterait de toutes ces considérations que la mesure est proportionnée au but poursuivi. 

 

 A.3.  Les parties requérantes devant la juridiction a quo contestent l’affirmation selon laquelle une question 

de droit serait tranchée différemment selon qu’elle se pose dans le cadre d’une procédure portant sur des intérêts 

purement privés ou dans le cadre du remembrement qui porterait sur l’intérêt général. Bien que les intérêts dans 

les deux procédures puissent différer, les parties ont le même intérêt à voir leurs questions de droit tranchées de 

la même manière. 

 

 Dans le cas d’espèce, la question soumise à la Cour de cassation est de savoir si le juge de paix pouvait être 

saisi par voie de citation. Il s’agit effectivement d’une question de droit qui peut se poser de la même façon dans 

d’autres matières. De plus, dans le cadre d’un remembrement, des intérêts privés sont également en jeu. Le 

critère invoqué par la partie défenderesse devant la juridiction a quo et par le Gouvernement flamand pour 

justifier la distinction critiquée n’est donc pas pertinent. 

 

 Le fait qu’un pourvoi en cassation cause du retard ne constitue pas non plus une justification raisonnable. 

Cette conséquence est en effet la même dans les deux types de procédures. En outre, il n’est pas démontré 

qu’une procédure en cassation dépourvue d’effet suspensif aurait une incidence néfaste sur des décisions 

relatives au remembrement, qui sont entre-temps exécutoires. 
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- B - 

 

 B.1.1.  La question préjudicielle porte sur les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970 

relative au remembrement légal de biens ruraux (ci-après : la loi du 22 juillet 1970), telle 

qu’elle est applicable en Région flamande. 

 

 Il ressort de l’affaire soumise à la juridiction a quo que la question porte plus 

particulièrement sur l’article 23, alinéas 1er et 12, et sur l’article 43, § 1er, alinéas 1er, 2 et 5, 

de la loi du 22 juillet 1970, qui disposent : 

 

 « Art. 23.  Tout intéressé peut contester la détermination des valeurs. Il peut également 

contester la détermination de la superficie de ses parcelles, mais uniquement lorsque le comité 

a fixé pour une parcelle une superficie autre que celle découlant des documents cadastraux, ou 

lorsque le comité a repris dans ses tableaux la superficie cadastrale d’une parcelle alors que le 

cadastre n’a pas tenu compte dans ses documents d’une décision judiciaire coulée en force de 

chose jugée fixant la superficie de cette parcelle, ou a reproduit dans ses documents pour une 

parcelle une superficie inférieure de 2 p.c. au moins, soit à la superficie figurant dans un acte 

ayant date certaine, soit à la superficie modifiée par suite d’accession. Cette quotité de 2 p.c. 

se calcule par ensemble d’un seul tenant dont un même intéressé est, seul ou en indivision, 

soit propriétaire, soit nu-propriétaire ou usufruitier. 

 

 [...] 

 

 Le jugement n’est susceptible d’aucun recours, hormis l’opposition, sans préjudice du 

droit du procureur général près la Cour de cassation d’exercer le pourvoi du chef d’excès du 

pouvoir ou dans l’intérêt de la loi, conformément à l’article 1091 du Code judiciaire ». 

 

 « Art. 43. § 1er.  Tout intéressé peut contester les superficies des nouvelles parcelles qui 

lui sont attribuées dans chaque zone de valeur, le calcul des valeurs globales et de la soulte 

qui en résulte, le montant des indemnités pour plus-values ou moins-values, ainsi que 

l’indemnité pour perte de jouissance. 

 

 Il peut également contester la part contributive dans les frais, mise à sa charge selon les 

dispositions de l’article 40, alinéas un et deux. 

 

 [...] 

 

 Les dispositions des alinéas trois, quatre et six à douze de l’article 23 sont applicables aux 

actions en justice visées ci-dessus ». 

 

 La Cour limite son examen à ces dispositions. 
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 B.1.2.  Dans la question préjudicielle, il est demandé à la Cour de se prononcer sur la 

compatibilité de ces dispositions avec les articles 10 et 11 de la Constitution, « dans la mesure 

où l’article 23, alinéa 12, doit être lu en ce sens qu’il exclut qu’un intéressé introduise un 

recours en cassation contre un jugement rendu en dernier ressort par le juge de paix sur la 

base des articles 23 ou 43 précités ». 

 

 B.2.1.  Le remembrement légal organisé par la loi du 22 juillet 1970 poursuit 

principalement l’amélioration de l’exploitation économique de l’infrastructure agricole, en 

principe par l’échange de terres morcelées et dispersées pour constituer des parcelles 

continues et régulières. Le remembrement peut être accompagné de certains travaux qui 

peuvent notamment porter sur l’aménagement et l’amélioration de chemins, la maîtrise des 

eaux et l’aménagement des sites, ainsi que sur d’autres mesures d’aménagement rural 

(article 62 de la loi du 22 juillet 1970). 

 

 B.2.2.  Si le Gouvernement flamand décrète qu’il y a lieu de procéder au remembrement 

des biens figurant au plan parcellaire établi par le ministre compétent, un comité de 

remembrement est institué (article 65 de la loi du 22 juillet 1970). Le comité de 

remembrement, qui jouit de la personnalité juridique, délibère et statue sur tout ce qui 

concerne l’exécution du remembrement (article 66 de la même loi). Le comité établit ainsi un 

plan parcellaire qui fixe pour chaque propriétaire, usufruitier et exploitant, et pour chaque 

parcelle, tant la superficie que la valeur des parcelles apportées, ainsi qu’un plan de 

relotissement qui attribue les nouvelles parcelles aux propriétaires, usufruitiers et exploitants 

concernés et fixe les indemnités pour plus-values, moins-values et perte de jouissance 

(articles 26, 34 et 69 de la même loi). Le comité de remembrement est assisté par une 

commission consultative, ainsi que par la Société flamande terrienne (articles 15 et 67 de la 

même loi, lus en combinaison avec l’article 18octies du décret du 21 décembre 1988 portant 

création d’une Société flamande terrienne). 

 

 B.2.3.  Conformément aux articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970, les intéressés 

peuvent contester devant le juge de paix les décisions du comité de remembrement qui y sont 

mentionnées, qui portent sur la détermination des superficies et des valeurs des parcelles 
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apportées et des nouvelles parcelles attribuées, ainsi que sur les indemnités accordées. 

Conformément à l’article 23, alinéa 12, de la loi du 22 juillet 1970, auquel l’article 43, § 1er, 

alinéa 5, renvoie, le jugement du juge de paix n’est susceptible d’aucun recours, hormis 

l’opposition, sans préjudice du droit du procureur général près la Cour de cassation d’exercer 

le pourvoi du chef d’excès de pouvoir ou dans l’intérêt de la loi. 

 

 B.3.  La juridiction a quo demande à la Cour si les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 

1970, en cause, sont compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution, dans 

l’interprétation selon laquelle les personnes concernées par un remembrement ne peuvent pas 

se pourvoir en cassation contre un jugement rendu en dernier ressort par le juge de paix sur la 

base de ces dispositions. 

 

 La question préjudicielle invite à comparer cette situation des « remembrés » avec celle 

d’autres justiciables, qui ont quant à eux la possibilité, en vertu du droit commun, de se 

pourvoir en cassation contre des décisions rendues en dernier ressort. 

 

 B.4.  Contrairement à ce que soutient le Gouvernement flamand, les catégories de 

personnes visées par la question préjudicielle se trouvent dans des situations suffisamment 

comparables en ce qui concerne la possibilité d’introduire un pourvoi en cassation contre une 

décision rendue en dernier ressort. 

 

 Le fait que le remembrement se rapporterait à l’intérêt général, alors que les litiges qui 

relèvent de la procédure de droit commun concerneraient des intérêts purement privés, peut 

certes constituer un critère dans l’appréciation du caractère raisonnable et proportionné de la 

différence de traitement, mais il ne saurait suffire pour conclure à leur non-comparabilité. 

 

 B.5.  La différence de traitement entre certaines catégories de personnes qui découle de 

l’application de règles procédurales différentes dans des circonstances différentes n’est pas 

discriminatoire en soi. Il ne pourrait être question de discrimination que si la différence de 

traitement qui découle de l’application de ces règles de procédure entraînait une limitation 

disproportionnée des droits des personnes concernées. 
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 B.6.  Le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire qui permet à une 

partie de demander l’annulation, pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit 

substantielles, soit prescrites à peine de nullité, d’une décision rendue en dernier ressort. À cet 

égard, la Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires. 

 

 B.7.  Aucun droit à un recours en cassation ne découle ni de l’article 13 de la 

Constitution, ni d’aucune autre disposition constitutionnelle ou conventionnelle. 

 

 B.8.1.  L’exclusion de voies de droit à exercer contre le jugement du juge de paix était 

déjà inscrite dans la loi du 25 juin 1956 sur le remembrement légal de biens ruraux, remplacée 

par la loi du 22 juillet 1970, cette dernière ayant été modifiée par la loi du 11 août 1978. Le 

but poursuivi par cette disposition fut justifié comme suit : 

 

 « La procédure prescrite par l’article 20 s’inspire de celle prévue par la loi du 3 février 

1947 relative à la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation pour cause d’utilité 

publique. 

 

 Tout intéressé, au sens le plus large, peut contester la détermination des surfaces ou des 

valeurs en citant le comité devant le juge de paix. Celui-ci statue en dernier ressort, le seul 

recours autorisé étant le pourvoi en cassation dans l’intérêt de la loi exercé par le Procureur 

Général près la Cour de Cassation. 

 

 Au reproche que les intéressés échappent ainsi au bénéfice d’une double juridiction, il est 

permis de répondre qu’en fait, le comité est, en la cause, un organe indépendant et impartial et 

que ses décisions présentent des garanties d’objectivité telles qu’on peut les considérer 

comme étant prises en première instance » (Doc. parl., Sénat, 1954-1955, n° 27, p. 13). 

 

 Les travaux préparatoires de la loi du 22 juillet 1970, qui a remplacé la loi du 25 juin 

1956, font en outre apparaître que le législateur a consacré « une attention toute spéciale […] 

à une accélération de la procédure de remembrement », et avait tout autant le souci 

« d’accorder un maximum de garanties légales aux parties intéressées, propriétaires, 

usufruitiers, exploitants et titulaires de droits réels » (Doc. parl., Chambre, 1969-1970, 

n° 250/6, p. 8). Les travaux préparatoires mentionnent encore : 

 

 « Le remembrement est une opération complexe. Il comporte, forcément, un ensemble 

d’opérations qui ne peuvent, sous aucun prétexte, être omises. Aucun remembrement ne 

pourrait se concevoir sans une étude minutieuse des apports de chacun des propriétaires, 
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usufruitiers et exploitants, sans un relotissement qui restitue à chacun des intéressés une part 

équivalente à son apport et, le plus souvent, sans des travaux de voirie et d’hydraulique 

tendant à améliorer la structure agraire des biens faisant l’objet du remembrement. 

 

 Chacune des phases de ce travail s’accompagne, inévitablement, d’une enquête tendant à 

permettre aux intéressés de faire connaître leurs observations, qui, dans la mesure où elles 

sont fondées et acceptées par le comité, obligent celui-ci à revoir les projets qu’il avait établis. 

 

 Tout cela demande du temps. 

 

 Mais c’est là une raison de plus pour essayer d’éliminer tout ce qui, dans le déroulement 

des opérations, pourrait être une cause de retard » (ibid., p. 11). 

 

 « Les modifications proposées aux règles de procédure ont pour but d’arriver à une 

procédure qui, tout en respectant les droits de la défense, soit néanmoins rapide et efficace et 

évite que les litiges qui pourraient naître entravent le déroulement normal des opérations de 

remembrement » (ibid., pp. 39-40). 

 

 B.8.2.  Le remembrement vise à aboutir, dans l’intérêt général, à une meilleure 

exploitation des biens ruraux. Les caractéristiques spécifiques de cette opération justifient que 

le législateur ait prévu des règles particulières qui dérogent sur différents points au droit 

commun, afin d’accélérer l’instruction des litiges nés dans le cadre des opérations de 

remembrement, et afin d’offrir ainsi au plus vite une sécurité juridique. 

 

 À cet égard, il convient de tenir compte du fait que le remembrement est une opération 

complexe où une réglementation relative à une seule phase, qui peut être perçue par certains 

intéressés comme étant discriminatoire, constitue un élément d’un ensemble global qui peut 

prévoir des travaux d’aménagement complémentaires effectués par les autorités au profit des 

« remembrés ». 

 

 B.8.3.  L’exclusion de la possibilité de se pourvoir en cassation contre le jugement rendu 

par le juge de paix sur la base des articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970 est pertinente 

pour réaliser le but poursuivi par le législateur, qui consiste à accélérer la procédure du 

remembrement afin d’offrir au plus vite aux intéressés une sécurité juridique. 
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 B.8.4.  Le législateur a en outre veillé à respecter les droits de la défense des intéressés. 

Ces derniers disposent à chaque phase importante du remembrement de la possibilité de 

communiquer leurs réclamations dans le cadre d’une enquête publique (voyez notamment les 

articles 6, 21, 35 et 42 de la loi du 22 juillet 1970). Le comité de remembrement examine ces 

réclamations et statue sur celles-ci, après avoir demandé l’avis de la commission consultative 

(articles 22, 35 et 42 de la même loi). Cette commission se compose de six à dix membres, 

dont deux membres sont des propriétaires ou usufruitiers concernés, et deux membres sont 

des exploitants concernés (article 15 de la même loi). Si le comité de remembrement ne 

partage pas l’avis favorable de la commission consultative à propos d’une ou de plusieurs 

réclamations d’un intéressé, il est tenu de convoquer l’intéressé pour l’entendre (articles 22, 

35 et 42 de la même loi). 

 

 Les décisions du comité de remembrement sur la fixation de certaines valeurs et 

indemnités, mentionnées par les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970, peuvent ensuite 

être contestées devant le juge de paix en respectant la procédure énoncée par ces dispositions. 

Certes, les dispositions en cause excluent que, hormis l’opposition, des voies de droit soient 

exercées contre le jugement du juge de paix. Toutefois, le procureur général près la Cour de 

cassation dispose de la possibilité d’exercer le pourvoi du chef d’excès de pouvoir ou dans 

l’intérêt de la loi. 

 

 Les intéressés gardent par ailleurs le droit de demander, sur la base des articles 1382 et 

suivants du Code civil, la réparation du dommage qu’ils auraient démontré avoir subi du fait 

d’un abus de pouvoir et d’un détournement de pouvoir ou du fait d’une décision fautive du 

comité de remembrement. En vertu du contrôle de légalité qui est le sien conformément à 

l’article 159 de la Constitution, le tribunal compétent peut examiner si ce comité s’est acquitté 

de sa tâche en conformité avec les normes de prudence contenues aux articles 1382 et suivants 

du Code civil. 

 

 En outre, les décisions finales du comité de remembrement qui sont des actes 

administratifs sont susceptibles de recours devant le Conseil d’État. 
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 B.8.5.  Étant donné la nature spécifique et complexe du remembrement et vu l’objectif 

poursuivi par le législateur, qui est d’offrir au plus vite une sécurité juridique aux 

« remembrés », et compte tenu des garanties offertes aux intéressés pour faire valoir leurs 

réclamations et pour contester les décisions du comité de remembrement, l’exclusion de la 

possibilité de se pourvoir en cassation contre les jugements du juge de paix, instaurée sur la 

base des dispositions en cause, ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits des 

intéressés. 

 

 B.9.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 Les articles 23 et 43 de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal de biens 

ruraux ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi rendu en langue néerlandaise et en langue française, conformément à l’article 65 de 

la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le 8 mai 2019. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Alen 

 


